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Cher Membre, 

Ce mois-ci a eu lieu notre Assemblée générale annuelle à Crotone et Cutro (dans la Région de Calabre en Italie) et nous aimerions remercier une fois encore les organisateurs de cet événement, ainsi que tous les délégués pour leur participation active et leur contribution. Nous vous informerons dès que possible des dates exactes de notre voyage d’études de l’an prochain ainsi que de notre prochaine Assemblée générale qui auront tous les deux lieu au mois de juin prochain à Starogard, à Gdansk en Pologne. 

Veuillez noter également notre prochain atelier du réseau QeC-ERAN qui sera organisé dans les bureaux du Parlement européen à Madrid, en Espagne les 2 et 3 avril 2007. Le titre de l'atelier sera “Monitoring the Urban Dimension in EU Cohesion Policy: Spanish and Portuguese perspectives”. (NDT : “Suivi de la dimension urbaine dans la politique de cohésion de l'UE : Perspectives espagnoles et portugaises”). Vous trouverez plus d’informations à ce sujet dans la section “Prochains événements”.

Pour terminer, je voudrais mettre l’accent sur plusieurs propositions de projet que nous développons actuellement pour le programme d'URBACT II. Faites-nous savoir si vous désirez participer à l’un ou l’autre projet ou transmettez cette information à un collègue qui pourrait être intéressé. De plus amples informations sur ces propositions de projet peut être trouvée dans la section “Nouveaux projets”.

Haroon Saad

Directeur
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NOUVELLES DES MEMBRES

Développements du réseau 

Voyage d’étude annuel et AG 2007

L'assemblée générale annuelle et le voyage d'étude ont eu lieu du 16 au 18 novembre à Crotone et dans la région de la Calabre. La réunion a été ouverte par Ilda Curti, (Présidente de Qec ERAN), Francesco Sulla (Conseil régional de Calabre), Sergio Irritale (président de la province de Crotone) et Dionigi Caiazza (conseiller municipal de Crotone). Il y eut ensuite plusieurs présentations qui ont permis aux délégués de connaître le contexte socio-économique de la région de la Calabre. Dans l'après-midi les participants ont visité le site archéologique du sanctuaire de Hera Lacinia et Le Castella, mettant ainsi l’accent sur le tourisme et le développement côtier pour la ville et la province de Crotone.
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Les délégués lors du voyage d’étude et l’AG de Qec- ERAN 


Le second jour était consacré plus spécifiquement à la problématique du chômage dans la région et aux mesures prises afin de combattre ce problème. Il y a eu ensuite une visite et un lunch au “Polo Scolastico di Cutro”, une école ayant vocation de former des étudiants dans le secteur de l’hôtellerie et du tourisme. 
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L’échevin, Kelly Bernadett, présentant un cadeau à l’école d’hôtellerie 

Dans l’après-midi, les participants ont visité la ville de Cutro et ont été accueillis par le Maire Salvatore Migal. Les présentations à Cutro étaient centrées sur le sujet de Jeunesse et chômage : politiques d’emploi pour les jeunes et plus spécifiquement dans la ville de Cutro.

Le dernier jour de la réunion était consacré à l’Assemblée générale annuelle. Haroon Saad a présenté le rapport d’activités de QeC-ERAN et a proposé un programme de travail pour l’année à venir, qui a été approuvé par les délégués. D’autres points administratifs et financiers ont été discutés et les nouveaux membres du réseau ont présenté leur organisation. Vous pouvez lire le programme du voyage d’étude et de l’AG

Atelier Qec-ERAN 

L’atelier du réseau a eu lieu le 4 octobre dans les locaux de l’UE pour la Région du Lazio, à Bruxelles. Le titre de cet atelier était “Développement urbain intégré : Méthodologies et Ressources”.  

L’objectif de cet atelier était de soutenir l’essor des développements urbains intégrés en présentant le plan d’ensemble comme une méthodologie et en mettant en avant les ressources disponibles pour ce type de développement urbain à travers l’outil de financement “Jessica” mis en place par la CE et la Banque européenne d’investissement.

Parmi les orateurs, nous pouvions compter Michiel DOL de l’International Institute for the Urban Environment (à Delft) qui nous a présenté les leçons apprises lors du projet IMAGE (voir le point 2.5.3) ; Aferdita Bytyqi-Campbell, architecte et concepteur urbain ; Lia Ghilardi, Directeur de Noema Research and Planning Ltd ; Nicola Tonutti, Metroplan Architettura/Ingegneria s.r.l. et Brian Field de la Banque européenne d'investissement qui nous a éclairé quant au programme de JESSICA, la nouvelle ressource pour le développement urbain intégré.

L'atelier a été suivi par 40 représentants de villes et d’autorités locales, mais également de bureaux de représentation ainsi que par des particuliers, ayant des connaissances en planification urbaine. Une liste complète des présentations et des documents distribués durant cet événement peut être téléchargée via notre site web. 

“Diversity and Education: Building bridges for a better Europe”

Cette demi-journée de conférence a eu lieu le 26 novembre 2007 au Comité des Régions à Bruxelles. QeC-ERAN l’organisait avec SBO (Council for the Education Labour Market, aux Pays-Bas), un organisme public situé à La Haye, composé d’organisations d’employeurs et de travailleurs impliqués dans l’éducation.

L’objectif de la conférence était de montrer les défis et les changements d’une Europe qui devient de plus en plus diversifiée, au sein des villes, des institutions d’éducation et des lieux de travail. Afin de démontrer cela, SBO a présenté un projet, EQUAL, qui a été mis en application avec d’autres partenaires tels qu’ECHO, HUB et UMANO, dans le but d’aborder la problématique de la discrimination dans l’éducation et sur le marché du travail. A l’occasion de cette réunion, certains partenaires ont présenté des études de cas montrant les résultats du projet à un niveau local.

Pour présenter le thème de la diversité et de l’éducation, John Leerdam, membre du Parlement néerlandais, a fait un discours sur la façon dont la citoyenneté européenne est liée à la propriété, et Laura Cassio, de la DG Education et Culture nous a présenté les politiques et l’engagement de la Commission européenne concernant ces sujets.

Harron Saad, directeur du QeC-ERAN a donné une présentation sur la diversité dans les grandes villes d’Europe et sur la manière de combattre la discrimination et la ségrégation par le biais de la régénération urbaine. Anna Kadar, membre du Comité des Régions, a, quant à elle, donné un discours sur les façons de favoriser la citoyenneté active des jeunes par le biais de l’éducation.
La conférence a été suivie par les partenaires du projet EQUAL de SBO et par de nombreux autres représentants d’organisations publiques ou privées ayant trait au sujet de l’éducation.
Si vous désirez plus d’informations à propos de cet événement, vous pouvez prendre contact avec Maria Elena Bragaglia. 

Développements au sein du personnel

Yamina Guidoum, d’Alger (Algérie), a commencé à travailler pour QeC-ERAN depuis juin 
2007. Elle coordonne le projet “Integration exchange” et est expert associé pour le projet MILE. Yamina est diplômée en Géophysiques et termine un MSc en “Global Development Management” (Open University, R-U). Elle a plus de 10 ans d’expériences dans le domaine du développement en Algérie, en Italie et en Espagne. 
Minna Riutta va quitter notre organisation à la fin de cette année. Elle a travaillé avec notre réseau durant plus de trois ans et a énormément contribué au fonctionnement de celui-ci pendant cette période. Nous lui souhaitons le meilleur pour l’avenir. 

Francesca Coletta va également retourné en Italie ce mois-ci après avoir travaillé près d’un an avec notre réseau. Francesca a apporté son aide pour le développement de l’European Regeneration Managers Network ainsi que pour l’organisation du voyage d’étude et de l’AG de cette année. Nous lui souhaitons bonne chance pour ses futures activités. 
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“Monitoring the Urban Dimension in EU Cohesion Policy: Spanish and Portuguese perspectives”

Le prochain atelier du réseau QeC-ERAN se déroulera dans les bureaux du Parlement européen à Madrid, en Espagne les 2 et 3 avril 2008.

Avec la généralisation des politiques de Cohésion de l’UE, la CE a cherché à s’assurer que la meilleure pratique développée par le programme URBAN peut être soutenue par le biais de directives stratégiques communautaires. Les Etats membres ont à présent produit des cadres de référence stratégique nationaux et des plans opérationnels pour la nouvelle période de programmation. C’est donc un moment approprié pour vérifier si les objectifs de la généralisation ont été traduits dans les plans locaux/régionaux.

QeC-ERAN organise cet événement en partenariat avec CIREM, un réseau espagnol travaillant sur les problématiques de régénération urbaine. L’événement sera centré sur des études de cas d’Espagne et de villes espagnoles afin de passer en revue la façon dont les nouvelles dispositions fonctionnent. A côté de cela, la conférence présentera également une occasion de voir comment le développement urbain en Espagne reflète la typologie de développement d’une ville tel que présenté dans le rapport “L’état des villes européennes” d’ECOTEC pour la DG REGIO. Vous pourrez trouver plus d’information sur notre site web >> 
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	2-4 décembre
Réunion de coup d’envoi de la seconde phase du projet MILE, Bruxelles

	4 – 6 décembre 
Conférence European Offshore Wind (EOW2007), Berlin

	10-12 décembre
 Participatory democracy from the local to the global level: for what sort of development ?”, Lyon, France 

	 7 décembre

Conférence sur la responsabilité sociale des entreprises : CSR at the global level : what role for the EU ?, Bruxelles

	13 décembre 

Projet Getting Engaged: Dernier atelier d’évaluation par les pairs : “Promotion of gender equality in local development: issues and actions”, Bruxelles. 

	Janvier 2008
Réunion du comité de direction du European Local Regeneration Forum, web conférence
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DEVELOPPEMENT DES PROJETS
Nouveaux projets développés 

Ci-dessous, vous trouverez un bref aperçu des propositions de projets que nous développons en réponse aux besoins de nos membres et que nous allons soumettre dans le cadre du programme URBACT 2. 

Chacune des propositions a déjà reçu une expression d’intérêt de la part d’un certain nombre de villes. Cependant, nous recherchons des partenaires souhaitant s’engager dans un ou plusieurs des thèmes décrits ci-dessous.

Si vous désirer devenir partenaire ou simplement recevoir plus d’information, vous pouvez envoyer un mail à h.saad@qec.skynet.be 

PROPOSITON 1 : URB GOVERNANCE 

La proposition du réseau URB GOVERNANCE traitera de la question de la gouvernance urbaine et observera les facteurs et les questions qui entrent en jeu quand il s’agit de considérer le rôle le plus approprié pour les gouvernements des villes et l’introduction de nouvelles structures de gestion urbaine. 

Il y aura 3 sous-thèmes spécifiques :

· Décentralisation : Ce sous-thèmes examinera les différents modèles/mécanismes de décentralisation qui sont présents au sein des Etats membres de l'UE afin d’en tirer une bonne pratique pour des mécanismes institutionnels appropriés pouvant fournir de meilleurs services aux citoyens tout en gardant à l'esprit le contexte local.  

· Gestion de voisinage : échange d’expérience sur les modèles de gestion de voisinage, en particulier en ce qui concerne la gestion publique de l'espace. La gestion de ces espaces publics a toujours été très révélateur pour les sociétés urbaines et devient un outil efficace permettant d’aborder les conflits et afin d’intégrer différents groupes entre eux ainsi que ces groupes avec le voisinage.   

· Gouvernement urbain et inclusion sociale : Les changements socio-économiques importants ont aggravé l'inégalité sociale dans les villes et les cités, en particulier dans les domaines du travail, des droits personnels et de l’assistance sociale. Ce processus se perpétue de lui-même à moins qu'il ne soit interrompu par des efforts concertés des politiciens, des conseillers locaux, des résidants, de entrepreneurs et d'autres acteurs localement actifs. Le but de ce sous-thème est d’identifier et de comparer les structures de gouvernement et les mécanismes locaux en ce qui concerne leur capacité à affecter les processus d'exclusion sociale.

PROPOSITION DEUX : EUROPEAN LOCAL REGENERATION FORUMS EXCHANGE

Le réseau d'ELRFE URBACT a pour objectif d’explorer les modèles et les méthodes qui assurent le succès des procédés de participation dans le développement des politiques urbaines dans des secteurs privés, profitant des expériences existantes des villes partenaires, avec pour objectif plus large d'améliorer la gestion de futures politiques urbaines de régénération.   Ce procédé territorial d'échange permettra à des participants de différentes villes en Europe de développer une identité européenne de bons sens, favorisant la création d'une citoyenneté européenne active et facilitant la future participation de ces citoyens dans les politiques et programmes urbains, non seulement au niveau local, mais également au niveau de l'UE. Le réseau vise également à démontrer comment la nature démocratique et participative de la construction européenne peut être améliorée en y engageant des citoyens.

PROPOSITION TROIS : GERER LES MODIFICATIONS LIEES A L’IMPACT DU VIEILLISSEMENT DEMOGRAPHIQUE DANS LES VILLES
Tous les pays européens font face à des défis quant au changement démographique. Ces modifications importantes et sérieuses ont des conséquences complexes pour les autorités locales et régionales.   

Le but général du réseau thématique se concentrera sur les sous-thèmes spécifiques suivants :

1. Services sociaux. Non seulement la qualité des services sociaux mais également l'ampleur et l'accessibilité de ces services sont affectées par un vieillissement et une population de plus en plus faible.  

2. Planification de l’espace. La planification de l’espace affecte un éventail de politiques locales et régionales dans des secteurs différents, de ce fait les changements démographiques requièrent des conditions différentes de planification de l’espace selon que la région ou la ville soit plus ou moins prospère ou plus ou moins stable. 

3. Emploi et inclusion sociale. Il y a un rapport étroit entre l'emploi/l'inclusion sociale et la démographie. En dépit des différences entre les Etats membres de l'UE, ils ont beaucoup plus en commun dans l'avenir du développement de l'emploi

PROPOSITION QUATRE : VILLES CREATIVES, INNOVATION CREATIVE ET GROUPES CULTURELS

Le rapport de la Commission européenne sur la “Culture et économie”, souligne que les industries créatrices et culturelles sont actuellement l'un des secteurs de croissance les plus significatifs pour l'économie en termes de PIB et de plus-value et qu'elles sont une des principales sources d’emploi. 

Dans ce contexte notre but est de mettre en place un réseau d'échange entre des villes régionales sur le thème de “l'innovation et groupes créateurs' et d'examiner comment les industries culturelles et de création peuvent avoir le meilleur impact sur la cohésion économique et sociale.

Le programme se concentrera sur les domaines suivants :

· Audio-visuel : (Film, musique, multimédia, jeux et logiciels), infrastructure créative et d’environnement durable, politiques des lieux de travail, réseaux, villes et agglomérations, éducation, tourisme, héritage, marchés, entrepreneurs de talent, marketing, spectacles et événements, identités culturelles, 

· Technologies digitales – émissions radio et télévision, podcasting, Internet, médias dominants, technologies portatives, ICT, connectivité, Design - céramique, mode, intérieur, paysages, héritage, édition, visualisations, architecture

PROPOSITION CINQ : ECHANGE EUROPEEN POUR LES ROMS

Aujourd'hui l'intégration des Roms est l'une des questions principales à l'ordre du jour de la politique de l'Union européenne. Notre objectif est d'établir un réseau thématique d'échange ayant pour but d’établir un programme transnational d'échange qui faciliterait le transfert de politiques, de planification et de pratiques ET fournirait le renforcement des capacités pour le développement professionnel. 

Le programme transnational d'échange se concentrera sur les sous-thèmes spécifiques suivants :

1. L'intégration des enfants Roms dans un système éducatif public non isolé. 

Les recherches du centre européen des droits des Roms, qui ont été faites dans plusieurs pays d’Europe de l’Est, a détecté de sérieux problèmes de ségrégation raciale dans la scolarité de ceux-ci. Cela consiste en général à placer les enfants Roms dans des écoles en-dessous du standard dans des quartiers Roms ou proches de ceux-ci. 

2. Inclusion active de Roms sur le marché du travail. 

L'emploi est l'un des mécanismes les plus efficaces permettant l'inclusion sociale. La communauté de Roms, cependant, continue à faire face à des barrières significatives pour accéder au marché du travail. Selon des évaluations officieuses basées sur les études sociologiques qualifiées, 50 à 80% de la communauté Rom est sans emploi, parmi lesquelles 90% sont des femmes.   

3.  Promotion du dialogue interculturel et de la participation des Roms dans le processus décisionnel. 
L'établissement d'un dialogue interculturel fort et efficace est l'un des points cruciaux dans le processus d'inclusion sociale des Roms aux services publics de base. Les Roms sont souvent confrontés à devoir choisir entre leur droit à vivre selon leur culture et leur droit aux services publics. Ceci est démontré de façon saisissante lorsque les Roms sont forcés de devoir accepter des logements fixes en en raison du fait que l’Etat ne fournit pas d’emplacements de logement.
PROPOSITION SIX : METHODOLOGIES INNOVATIVES ET OUTILS POUR UN DEVELOPPEMENT URBAIN INTEGRE

Aujourd'hui, le développement durable urbain est l’un des principaux paradigmes, et de ce fait, les questions qui apparaissent doivent être abordées d'une façon intégrée et holistique. Les zones urbaines à travers l'Europe expérimentent déjà des stratégies novatrices afin de reprendre ou de partager un endroit pour elles-mêmes sur le marché global. Ces outils innovateurs utilisés s'étendent dans des domaines aussi variés que ceux de l'art et la culture, en passant par la stimulation des stratégies économiques innovatrices, à l'introduction d’instruments financiers, jusqu’à l’encouragement d'un milieu créateur ou bien d’autres nombreux outils et processus pour surmonter le statu-quo et pour présenter des catalyseurs pour le changement.  

Ce réseau aura pour sous-thèmes spécifiques :

Sous-thème 1. Procédés pour développer des plans visionnaires : Un passage de paradigme principalement orienté vers des stratégies de croissance à celui de stratégies d’amélioration de la qualité de la vie impose un procédé urbain intégré de développement et la nécessaire participation de toutes les parties prenantes afin de s'assurer que tous les points de vue et conditions sont pris en compte. Afin de répondre à ces conditions nous établirons, en collaboration avec nos partenaires, des procédés pour le développement des plans de projet.  

Sous-thème 2. Planification culturelle : Ainsi, la planification culturelle peut aider des associations de gouvernance urbaines à identifier les ressources culturelles distinctives d'une ville ou d'une localité et à les appliquer d'une manière stratégique afin d'atteindre les objectifs principaux dans les secteurs tels que le développement de la communauté, le marketing urbain ou le développement économique. Essentiellement, la planification culturelle a un mandat beaucoup plus large que la politique culturelle, se focalisant sur les questions de savoir quoi, pour qui et pourquoi.  

Sous-thème 3. Place making, identité et marque : Il y a un besoin d’un plus grand nombre d'échange d'expérience afin de mettre en œuvre et développer de nouveaux outils traitant de l'identité, place making et place branding. Certaines villes ont prouvé qu’elles mettaient en œuvre une approche plus sophistiquée où les histoires distinctes des diverses des communautés sont comprises comme contribuant aux “discours globaux de la ville”, et où les formes culturelles, d’expressions et donc d’identités des divers groupes sont conceptualisées de manière transitoire et non par des approches plus traditionnelles de l'héritage telles que celles qui recherchent et fossiliser “les cultures du passé”.
PROPOSITION SEPT : L’ECONOMIE SOCIALE ET LE SECTEUR TERTIAIRE DANS LA REGENERATION LOCALE

Cette proposition vise à augmenter et mettre en application le rôle de l'économie sociale dans les villes européennes comme un moyen de faire face aux nouveaux défis et aux changements sociaux et économiques de l'Europe. 

Le réseau proposé se concentrerait sur les sous-thèmes spécifiques suivants :

- Micro finance. Micro finance via le statut d’indépendant et le micro entreprenariat est une manière de permettre les personnes risquant de se retrouver dans un état de pauvreté et socialement exclus de participer aux processus économiques et politiques de la société. 

- Service-secteur dans l'économie sociale. 

Vivant dans une société vieillissante, le nombre de personnes âgées de 80 et plus augmente tout comme “la main d’œuvre plus âgée”. Cette demande croissante en services crée des pressions sans précédent sur la santé et les systèmes de sécurité sociale. La promotion de l'économie sociale et des entreprises sociales pour développer la santé est une manière d'améliorer la qualité et l'accessibilité de ces services, car elles ont des avantages potentiels par rapport à d'autres fournisseurs en ce qui concerne leurs approches innovatrices.   

- Itinéraires créateurs pour la passation de marchés. Le futur de l'économie sociale dépendra probablement fortement de la capacité d’améliorer la coopération entre l'économie sociale institutionnalisée et les initiatives influencées par la perspective économique basée sur la solidarité, ainsi qu'une capacité à améliorer les relations avec les mouvements sociaux et les organismes publics. Il y a deux tâches principales qui doivent être abordées afin d’améliorer et de développer le rapport entre l'entreprise sociale et les autorités locales, afin d’améliorer le domaine de la stimulation des commandes publiques pour des entreprises sociales : 

· Favorisez une meilleure compréhension des entreprises sociales au sein des fournisseurs du secteur public 

· Augmentation l’expertise en fourniture au sein des entreprises sociales

PROPOSITION HUIT : FEMMES, ENTREPRISE ET EMPLOI DANS LE DEVELOPPEMENT LOCAL

Cette proposition cherche à établir un réseau thématique basé sur la nécessité de développer un programme d'échange et de renforcement des capacités concernant le thème “femmes au sein de l'entreprise et l'emploi”. Ceci a pour but de mettre en application la recommandation claire de politique au niveau local comprenant le développement d'un plan d'action par chaque ville participant au réseau.   

Le projet proposé développera et fournira un programme d’Action Learning Exchange pour plus de 100 acteurs principaux en provenance de 10 villes et qui se focalisera sur trois thèmes spécifiques concernant les femmes sur marché du travail et dans l'entreprise :  

· obstacles/soutien aux femmes entrepreneurs

· les femmes dans le secteur de la recherche et de la science et dans l’économie du savoir

· égalité de genre sur les lieux de travail et le marché du travail pour les groupes discriminés (femmes plus âgées, mères célibataires, femmes ré accédant au marché du travail) 

PROPOSITON NEUF : URB HELATH NETWORK

Il est proposé de continuer le travail du réseau d’URB-HEALTH qui a déjà été financé dans le cadre du programme URBACT 1 : 

Le réseau d’URB-HEALTH se concentrera sur les interactions entre les secteurs urbains privés, la santé et leurs dimensions socio-économiques et culturelles. Le but est de profiter du savoir-faire et la pratique liés à cette matière intersectorielle qui devient de plus en plus relevant pour les services publics locaux et nationaux. Il se concentrera sur les sous-thèmes suivants : 

· Evaluation de l’impact de la santé 

· Utilisation des fonds structurels dans le développement d’un “gain de santé” 

· Indicateurs urbains de santé.  
· Vieillissement actif

JEUNESSE EN MARGE

Enfin notre but est d'établir un réseau thématique d'échange sur la question de la jeunesse marginalisée dans le but général d’établir un programme transnational d'échange qui faciliterait le transfert de politique, de planification et de pratique ET fournirait le renforcement des capacités pour le développement professionnel dans ce domaine.
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European Local Regeneration Forums Exchange (ELRFE)

Le Conseil régional de Rhône-Alpes organise la réunion mondiale sur le thème de la “démocratie participative du niveau local vers le niveau global pour quel sorte de développement ?” les 10, 11 et 12 décembre 2007.

Cette initiative a mis en avant l’infinie variété d'expériences de démocratie participative dans le monde entier et a permis de discuter des questions de développement.  

En utilisant la grande diversité des expériences à travers le monde, l'idée est de commencer à tracer sur base des secteurs de convergence, une signification commune à toutes ces expériences qui se développent et prennent racines.

Puisque cet événement est organisé en commun avec des citoyens, des associations et des autorités locales, son contenu évoluera graduellement et sera enrichi.  

Les participants à nos forums locaux de régénération à Rome et Charlois (Rotterdam) assisteront à cette réunion mondiale afin d’avoir l'occasion de construire un réseau avec des personnes à travers le monde et s’informer de leurs expériences, facilitant le transfert du savoir-faire et des bonnes pratiques lorsque l’on a affaire à la participation de citoyen au développement urbain.

La plate forme électronique du forum local européen de régénération est en phase de finalisation afin de commencer les consultations en ligne avec des participants et pour débuter la création de différentes thématiques de communautés d'intérêt. La première consultation en ligne sera autour de la question de “l’impact de l’agenda de Lisbonne au niveau local”, avec la participation de l’Intergroup du Parlement européen pour la politique urbaine et le logement.

La prochaine réunion du comité de direction sera en ligne et aura lieu en janvier prochain, en utilisant l’un des dispositifs les plus innovateurs de la plate forme, à savoir le “Webconferencing”. 

Les participants des 5 forums locaux ont également convenu des 5 questions principales à discuter au sein de la plate-forme :

· Participation citoyenne

· Jeunes

· Intégration des minorités

· Logement : accessibilité à un logement social

· Développement économique : concentré sur l’éducation et l’emploi

Pour plus d’information veuillez contacter le coordinateur ELRFE : Tamara Hodas Garcia
Getting Engaged: Les femmes dans le développement local

Le projet “Getting engaged” a tenu le deuxième atelier d'évaluation par les pairs à Rome en octobre. Le thème central en était les services et les méthodologies permettant d’évaluer les besoins des femmes et l'impact de ces services sur les femmes. Le but de l'atelier était examiner et discuter les connaissances, les actions et les ressources qui ont été ou peuvent être employées afin d’améliorer au préalable l'évaluation formatrice et sommative du service.  L'atelier a rassemblé 40 participants comprenant des représentants des partenaires et des participants externes. Les résultats des ateliers, y compris le rapport d'atelier et le rapport d'études de cas ont été édités sur le site du projet.

Les partenaires travaillent actuellement au sein des groupes d’action locaux respectifs pour finaliser l’affectation locale le plan d'action local. C’est prévu sous forme d’un document présentant le contexte local par rapport aux questions d'égalité de genre et dessinant dans cette analyse quelques recommandations de politiques pour de futures actions.

Le projet s’approche du dernier événement transnational qui aura lieu à Bruxelles sur le 13 décembre sur le thème de “l’égalité de genre dans le développement local : questions et actions”.  
C'est un événement d’un jour comprenant la diffusion, l'échange d'expérience et un programme de renforcement des capacités. Des orateurs spécialistes des questions d'égalité de genre dans la régénération locale présenteront les meilleures pratiques aux participants. Ce faisant l'événement sera organisé autour de trois thèmes secondaires :

· La participation des femmes dans le développement local 

· Services aux femmes : estimation de l’impact du genre (vérification de la prise en compte de l'égalité des sexes et du budget)
· Partenariat local : consultation des femmes et engagement 
Il aura lieu le jour après la dernière réunion du comité de direction, et se concentrera autour des réflexions sur les résultats du projet et les leçons apprises pour de futures perspectives. 

Pour plus d’information veuillez contacter Annachiara Pecchini. 

Presence

Présence – une organisation sans but lucratif offrant des services de consultation aux organisations du secteur tertiaires dans les programmes de l’UE – agrandit son réseau d’experts dans tous les pays de l'UE. De nouveaux experts sont choisis afin d'assurer des normes de grande qualité afin de rencontrer les expectatives des clients. L'expertise et les services disponibles via le réseau peuvent être consultés sur le site Web (www.presence-org.eu).

Trois nouveaux contrats ont été garantis par Presence ces deux derniers mois. En faisant appel à un expert de Présence, un Fond d’investissement social est établi afin de créer une source de cofinancement durable des projets de bases au niveau de l'UE.

Pour plus d’information vous pouvez contacter Annachiara Pecchini.
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European Managers Regeneration Network

ERMN est un réseau en ligne des acteurs des secteurs publics, privés et tertiaires qui sont activement impliqués dans la régénération urbaine. ERMN est ouvert aux professionnels, politiciens, chercheurs et toute personne indépendante. Le réseau ERMN concerne tous ceux qui sont impliqués dans des projets/livraison de service et recherches liés au contexte urbain.  

Une réunion a été organisée ce mois-ci afin de discuter des développements ultérieurs de la plate forme Web pour ce réseau qui devrait être prêt fin janvier/début février. Nous avons également commencé à envoyer le nom d’utilisateur et le mot de passe aux membres déjà enregistrés. Ceci leur permet de télécharger directement et de pouvoir éditer leurs profils.

Pour plus d’informations, veuillez visiter website : www.ermn.eu  ou contacter Maria Elena Bragaglia. 

Integration exchange: services d’intégration en ligne pour les nationaux des pays tiers 

Le projet d'échange d'intégration, fondé dans le cadre du programme INTI, a pour but de renforcer l’implantation et la conscience des principes de base communs (PBC) au niveau local. Les PBC ont été conçus pour favoriser une approche européenne commune à l'intégration des immigrés et de servir de référence pour l’implémentation et l'évaluation des politiques d'intégration actuelles et futures.   
Le projet a été lancé avec une première réunion du comité de direction qui s’est tenue les 8 et 9 octobre 2007 dans les bureaux de QeC à Bruxelles. Le contenu principal de la 1ère réunion du comité de direction était :

· Une présentation des principales tendances et analyses de la migration et l’intégration au niveau de l’Union européenne

· Discussion des activités du projet

· Et présentation, par les partenaires, des problématiques de la migration et de l’intégration dans leur ville/région.

Les partenaires se sont mis d’accord afin de ce concentrer sur les PBC suivants, qui ont été groupés en 3 thèmes différents : 

1. Emploi et programmes de généralisation (qui correspondent aux PBC 3 et 4)

2. Education et accès au logement et à la santé (correspondant aux PBC 5 et 6)

3. Dialogue interculturel, participation et respect (correspondant aux PBC 7, 8 et 9)

“Intégration est un processus dynamique et bi-directionnel” (PBC 1) sera une mesure horizontale qui se recoupe à travers chacun des 3 thèmes.

Les prochaines étapes sont : 

Chaque partenaire établira un groupe d’action local d’au moins 10 membres. Le choix des membres du GAL est crucial afin d'en assurer la durabilité.  

Chaque partenaire prendra en charge le schéma des services locaux et des besoins des migrants, nouveaux arrivants et des femmes en rapport avec l'emploi et les programmes de généralisation.   
Le premier atelier transnational d'évaluation par les pairs sur l’emploi et les programmes d'induction aura lieu à Huelvas (en Espagne) les 20, 21 et 22 février.
Pour plus d’informations veuillez contacter Yamina Guidom
Fast Track – Managing migration and Integration at a local level (MILE)

La phase préparatoire du projet pilote du réseau Fast Track– Mile a officiellement été terminée le 31 octobre 2007. Les résultats principaux de cette phase sont : 

1. Agrandir le partenariat afin d'atteindre le nombre de 10 partenaires. Le dernier partenaire à joindre le projet est la ville de Herrera de los Navarros et l'autorité d'Aragon (Espagne).   

2. Prendre en charge un schéma européen et local des tendances, des réalités et des besoins dans le domaine de l'intégration. 

3. Analysez les résultats des schémas locaux et de l’UE. 

4. Développez la proposition de phase II

Ces résultats ont été compilés dans un rapport final. 

La proposition pour la phase opérationnelle a été soumise au secrétariat d'URBACT le 24 octobre et le projet a été lancé officiellement le 1er novembre 2007 et aura une durée de dix-huit mois. Une réunion de lancement du groupe de direction pour cette deuxième phase aura lieu à Bruxelles du 2 au 4 du décembre 2007 et sera suivie par des représentants des villes partenaires et de leurs autorités de gestion respectives. La réunion se focalisera sur la présentation du rapport final de la phase préparatoire ainsi que sur la méthodologie de travail pour la deuxième phase autour des thèmes de : 

· Le développement d’entreprise

· Inclusion active

Pour plus d’informations veuillez contacter Yamina Guidom
TRAN – Turkish Network

Les discussions pour la formation d'un réseau des zones de régénération turques (TRAN) sont en voie de consolidation.   

Lors du voyage d'étude de Qec ERAN et de l’AG qui ont eu lieu en Italie ce mois-ci, une délégation de quatre maires de Turquie était présente en tant qu’observateurs. Korkut Bayhan (maire de Dalaman), Safranti Duran (maire de Kayapinar Dirstrict et président de l'Union des municipalités d'Akadaglar), Engin Akman (maire de la Zone de Durusu) et Polat Bilal (directeur d'Euorpean Afairs de Dalaman).   

Korkut Bayhan a souligné le besoin de coopération parmi des villes que ce soit avec le niveau national ou comme avec QeC-ERAN à un niveau international.

Pour plus d’informations, vous pouvez contacter : Özgür Öner
Urbs-Health

Le projet Urbs-Health entre dans sa phase finale et se terminera en décembre 2007.  

La pénultième lettre d’information a récemment été édité et les préparatifs sont en cours pour la production du rapport final du projet qui mettra en avant les principaux résultats du réseau thématique.

Nous développons actuellement une proposition de suivi de projet qui doit être soumise dans le cadre du programme URBACT II afin de continuer le travail que le réseau a entrepris ces trois dernières années (voyez la section Développement des nouveaux projets).
Pour plus d’informations, veuillez contacter Isabella Haaf. 

ESIP

L'agence de développement régional Senec – à Pezinok, en Slovaquie a récemment soumis une proposition de projet sous SlovakAid contrôlée par l'agence officielle slovaque de développement (ODA) qui est l'une des agences de mise en application du Ministère des Affaires étrangères de la République slovaque. Le système slovaque ODA fournit une grande échelle de choix pour des O.N.G, des institutions universitaires, des entreprises privées, des entités publiques et autres professionnels visant à soutenir le travail de développement dans les pays choisis.   

Le projet de RELLMAS se concentre sur l'appui du marché du travail régional et local et sera mis en application à FYROM (ancienne République yougoslave de Macédoine). Le but du projet est de préparer les acteurs principaux au niveau régional et local afin de mettre en application l'acquis communautaire, ainsi que de mettre en place des activités éducatives pour le personnel dans tous les secteurs économiques de sorte qu’ils comprennent l'objectif et les principes fondamentaux des stratégies, de la législation et des documents de l'UE.   

ESIP contribuera à l'accomplissement de l’objectif global du projet et de ses objectifs spécifiques par le biais d’une participation active dans l'administration du projet. De plus, ESIP sera impliqué dans la planification des formations et des stages, aussi bien que dans le partenariat et la construction d’u réseau. 

En conformité avec un objectif général d'ESIP d’identifier de nouveaux acteurs et pour favoriser le partenariat, le secrétaire d'ESIP a participé à la conférence de deux jours EUREGIO à Poysdorf, en Autriche. La conférence a été consacrée au 10ème anniversaire de l'établissement d'EUREGIO. La région Weinviertel-Moravie. Méridionale/Slovaquie occidentale d'EUREGIO a été fondée en 1997. En Slovaquie les zones-membres sont la Région autonome de Bratislava et la Région autonome de Trnava. Les caractéristiques géographiques et structurales des régions impliquées ont beaucoup en commun. Ce sont des régions ayant en prédominance un mode de vie de tradition agricole où le développement des centres économiques et sociaux est de nos jours encouragé par l'appui de programmes de l'UE et des fonds interrégionaux de soutien.

Pour plus d’information, veuillez contacter Petra Kotaskova ou Isabella Haaf. 
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Nouvelles de l’UE

Les Etats membres ont trouvé un accord concernant la réforme du traité de l’UE

Après deux ans de très longues discussions, les dirigeants d'UE ont finalement trouvé un accord concernant le nouveau traité de l'UE lors d’un sommet informel à Lisbonne le 18 octobre 2007.

Le texte final sera signé le 13 décembre 2007 par les chefs d'état et de gouvernement de l’UE et sera dénommé Traité de Lisbonne. On s'attend à ce que le processus de ratification commence très bientôt dans chacun des 27 pays et peut inclure un référendum dans certains pays, tels que le R-U ou le Danemark.

Les O.N.G. sociales ont fait bon accueil au nouveau “Traité de réforme”. En même temps, elles ont exprimé leur déception concernant le choix de la Pologne et du Royaume-Uni d’opter contre la charte des droits fondamentaux. Lisez le communiqué de la presse de la plate forme sociale.

Les 8 et 9 novembre les représentants d’environ 300 organisations de la société civile se sont réunis au Parlement européen pour discuter du nouveau traité de l’UE. Dans le cadre de cinq ateliers, les participants ont discuté des missions, des droits, des instruments, des frontières et des horizons basés sur le nouveau traité. Vous trouverez les textes finaux des ateliers ici.

Cliquez ici afin de trouver des analyses supplémentaires et des commentaires sur les conséquences du nouveau traité dans un plus grand nombre de problématiques.  

Les rapports nationaux sur les programmes de la stratégie de Lisbonne sont à présent disponibles en ligne 

Les Etats membres ont envoyé à la Commission leur second rapport annule sur leur programme de réforme de Lisbonne. 

Ces rapports sont actuellement évalués par la Commission qui les utilisera pour préparer le rapport stratégique qui sera présenté le 11 décembre ainsi que des recommandations aux Etats membres sur la façon d’améliorer l'exécution de la croissance de Lisbonne et de la stratégie de l’emploi.

Cliquez ici afin d’accéder aux rapports nationaux.
Les dirigeants UE et les partenaires sociaux se sont mis d’accord sur la flexicurité et la modernisation du marché du travail. 

Durant un sommet social tripartite informel entre les employeurs et les représentants des travailleurs, la Commission européenne et la troïka de l’UE, qui s’est tenu à Lisbonne le 18 octobre 2007, un accord ont été trouvé sur la question de la modernisation du marché du travail et des principes du flexicurité.

Cet accord servira de base pour la discussion sur les principes de flexicurité qui doivent être adoptés lors du Conseil européen de décembre. 

Les organisations syndicales et d’employeurs ont saisi cette occasion afin de présenter leur analyse conjointe des défis-clés concernant les marchés du travail européens et en particulier la manière d’aller vers la flexicurité. Le document, qui contient 100 recommandations générales aux Etats membres et aux institutions de l’UE, souligne l'importance d'un mélange approprié de politiques monétaires, fiscales, structurales, salariales et de taux de change pour moderniser le marché du travail européen.

Cliquez ici afin de lire “Key Challenges facing European Labour Markets, a Joint Analysis of European Social Partners” (en anglais uniquement).
La Commission a présenté sa communication concernant les résultats de la consultation publique sur le Livre Vert pour moderniser le droit du travail. 

La Commission européenne a présenté fin octobre les résultats de sa consultation publique afin d’adapter le droit du travail à la réalité actuelle (Livre Vert sur la modernisation du droit du travail de 2006).

Plus de 450 avis ont été reçus d'un éventail de parties prenantes des de l’UE-27 et au-delà. En dépit des vues divergentes, les résultats mettent en avant le fait que le droit du travail est central afin de contrôler la main d’œuvre de l’UE et fournir aux travailleurs un sentiment de sécurité.

De nombreuses réponses soulignent, en particulier, la nécessité de mettre en application entièrement la législation du travail existante à tous les Etats membres et de parvenir à un accord sur les questions récurrentes telles que les propositions sur l’agence pour les travailleurs temporaires et l'examen de la directive sur le temps de travail.

Les réactions suggèrent également que le processus national de réforme sous la stratégie de l’UE pour la croissance et l’emploi ainsi que l'approche intégrée afin de développer et mettre en application les principes de flexicurité sont la meilleure manière d’aller de l’avant.

Pour plus d’information : 

· Les réponses reçues lors de la consultation publique sont disponible en ligne (page en anglais)

· Lien vers le nouveau complément de la Communication des résultats de la consultation publique sur le Livre Vert sur le droit du travail.

· Le Livre Vert de 2006 de la Commission sur la modernisation du droit du travail.

La Commission a adopté deux propositions de directives dans le domaine de la migration économique 
La Commission a adopté, fin octobre, deux propositions de directives dans le domaine de la migration économique. 

La première proposition est une Proposition de directive établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi hautement qualifié, créant une Carte Bleu de l’UE. La seconde proposition est une directive établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un État membre.
Ces deux propositions complètent la proposition déjà publiée de la Commission prévoyant des sanctions à l'encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (de mai 2007). De plus, en 2008, la Commission fera des propositions supplémentaires pour des directives sur les “travailleurs saisonniers”, les“stagiaires rémunérés” et les “membres du personnel transférés au sein d’une même entreprise”. 
Le Parlement européen publie son rapport sur le bilan de la réalité sociale

Le Parlement européen a adopté récemment un rapport sur le bilan de la réalité sociale, dans le cadre de la révision de l’Agenda de Lisbonne et du réexamen des politiques sociales. 

Le rapport met en avant :

· Le besoin d’un accès égalitaire aux biens et services pour tous, ainsi que l’importance de services sociaux et de santé de grande qualité, des crèches et des logements à un prix abordable afin d’éviter la pauvreté des enfants et l’exclusion sociale.

· la nécessité d'aborder les inégalités dans la santé et dans l’accès aux soins de santé dont souffre beaucoup de communautés de minorité ethnique.

· La nécessité pour tous les Etats membres de signer et de ratifier la convention de l'ONU sur le droit des personnes handicapées, tout en fournissant un soutien suffisant à la communauté à la lumière de la dé-institutionnalisation générale des personnes handicapées.

Sous le titre de la protection sociale, le Parlement appelle au fait que “plus d’attention doit être donnée par les Etats membres aux personnes sans domicile, et spécialement dans l’accès au logement, à la santé, l’éducation et l’emploi”.

Le rapport est disponible ici.

La Commission adopte son nouveau programme de travail pour 2008

La Commission européenne a publié le 24 octobre son programme législatif et de travail pour 2008. 

Il y a cinq priorités principales pour la Commission en 2008 : croissance et emploi, développement durable en Europe, approche intégrée de la migration, mettre le citoyen au premier plan et l’Europe en tant que partenaire mondial. 

Afin d’en savoir plus sur les actions de la Commission ayant un intérêt particulier pour les ONG sociales, cliquez ici. 

1er Forum sur les services sociaux d’intérêt général : le Commissaire Spidla a précisé les points les plus importants de la prochaine communication sur les services sociaux d’intérêt général

Lors du premier forum sur les services sociaux d’intérêt général qui s’est tenu à Lisbonne le 17 septembre, Vladimir Spidla, Commissaire en charge de l’emploi, des affaires sociales et de l’égalité des chances, a présenté les deux axes principaux de la prochaine communication de la Commission sur la stratégie pour des services sociaux d’intérêt général. 

Le premier axe est la nécessité d’améliorer le cadre juridique. Le Commissaire Spidla a annoncé que la Commission présentera une série de principes qui définiront les missions des services sociaux d’IG et refléteront les caractéristiques des ce services sociaux d’IG. 

Le second axe principal est la promotion de la qualité et de l’efficacité des services sociaux d’IG. Le Commissaire Spidla a mentionné plusieurs dimensions qui devaient être prises en compte lorsqu’il s’agit d’améliorer la qualité et l’efficacité des services sociaux d’IG. Parmi celles-ci : la diversification croissante des fournisseurs de services, le fait que la demande de services sociaux d’IG soit de plus en plus sophistiquée, la nécessité de protéger les usagers plus vulnérables, le besoin croissant de personnel qualifié et, enfin, le besoin accru de comparabilité des services fournis dans la perspective d’une fourniture transfrontalière.

Cliquez ici afin de lire l’entièreté du discours du Commissaire Spidla. 
Quelles politiques régionales pour demain ? La Commission lance une consultation à travers l’UE 

Une consultation européenne sur la forme de la politique régionale de demain a été lancée lors du Forum de Cohésion à Bruxelles, les 27 et 28 septembre. 

Cette consultation, organisée via le site web de la Commission, sera ouverte jusqu’au 31 janvier 2008. Elle est ouverte à tous les citoyens et à tous les acteurs concernés par les politiques régionales (ONG, partenaires économiques et sociaux), les institutions européennes et les autorités publiques nationales, régionales et locales. 

Les résultats de cette consultation seront présentés au printemps 2008, avec le Cinquième rapport sur la cohésion économique et sociale. Les conclusions seront également une contribution importante pour la révision du budget 208-2009.

Le Commissaire Frattini a exposé les principaux éléments pour la prochaine proposition de législation sur la migration

Lors de la réunion du 20 septembre au Parlement européen, le commissaire Frattini, en charge de la Justice, Liberté et Sécurité a exposé le contenu des deux prochaines propositions de la Commission dans le domaine de la migration qui seront présentées le 23 octobre 2007 : une directive sur les droits socio-économiques fondamentaux pour tous les travailleurs des pays tiers et une directive sur l’admission des immigrants hautement qualifiés. 

En 2008, ces propositions seront suivies par des directives sur les travailleurs saisonniers, les stagiaires rémunérés et les membres du personnel transférés au sein d’une même entreprise. Ces propositions sont basées sur le plan de la Commission sur les politiques relatives à l’immigration légale de décembre 2005. 

Afin de lire l’entièreté du discours du Commissaire Frattini, cliquez ici (disponible uniquement en anglais).

La Commission formule sa proposition pour le programme de travail thématique sur l’agence des droits fondamentaux pour la période 2007-2012

Ce mois-ci, la Commission a finalement publié sa proposition pour un programme de travail multi annuel sous la forme d’une proposition de décision. Le cadre de travail proposé couvrira une période de 5 ans (2007-2012) et inclura, selon la Commission, les thèmes suivants : 

a) racisme, xénophobie et toute intolérance du même ordre ;

b) discrimination basée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les croyances, l’handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle ou à l’encontre de personnes appartenant à une minorité ; 

c) compensation aux victimes, préventions des crimes et tout aspects liés relevant des questions de sécurité des citoyens ;

d) protection des enfants, y compris les droits des enfants ;

e) immigration et intégration des migrants ; 

f) l’asile ;

g) visa et contrôle aux frontières ;

h) participation dans le fonctionnement de la démocratie dans l’Union

i) problématiques des droits de l’homme en ce qui concerne la société de l’information ; et 

j) accès à une justice indépendante efficace.

Pour plus d’informations, cliquez ici afin de lire la proposition de la Commission.

La réforme du budget de l’UE : “une opportunité par génération”

La Commission a adopté le 12 septembre un document de consultation afin de réformer le budget de l’UE. La Commission invite les acteurs de tous les niveaux à participer au débat ouvert sur les priorités de l’UE. Le débat observera :

· Les priorités de dépenses 

· La gestion des finances de l’UE

· Les ressources.

Vous trouverez le document de consultation et d’autres liens intéressants sur le budget de l’UE à cette page : http://ec.europa.eu/budget/reform/index_fr.htm 

PUBLICATIONS 

La Commission a adopté le Troisième rapport annuel sur la migration et l’intégration 

La Commission a adopté ce mois-ci son “Troisième rapport annuel sur la migration et l’intégration”. Ce troisième rapport fournit des informations sur l’implémentation du cadre de l’UE pour l’intégration des ressortissants de pays tiers. 

Le rapport analyse les actions prises en juin 2007 concernant l’admission et l’intégration des ressortissants de pays tiers au niveau de l’UE, et fournit donc un aperçu des développements des politiques et aide à évaluer et renforcer les mesures d’intégration. 

La Commission annonce également son engagement afin de proposer de nouvelles initiatives pour le développement du cadre UE. Cela inclue la façon dont la participation et la citoyenneté peuvent favoriser le processus d’intégration et promouvoir le développement d’indicateurs communs pouvant être employés par les Etats membres sur base volontaire afin d’évaluer les résultats de la politique d’intégration.
Vous pouvez télécharger le troisième rapport annuel sur la migration et l’intégration 

Le rapport sur le rôle de l’action positive est à présent disponible en 20 langues 

“L’égalité des droits dans la pratique”, la brochure annuelle de la Commission européenne sur la non-discrimination est à présent disponible en 20 langues.

Cette édition se concentre sur l’action positive et le rôle que ce type de mesures peut jouer dans l’emploi et d’autres sphères. Des articles d’experts dans ce domaine observent les difficultés à définir le concept et le paysage légal. Un certain nombre d’études de cas pratiques d’action positive sont également présentés. La dernière section de la brochure a trait à l’avenir des mesures d’actions positives et sur la manière d’en faire un succès.

Téléchargez “L’égalité des droits dans la pratique” (PDF) 


Tackling child poverty and promoting the social inclusion of children in the EU: Key lessons 

Ce rapport produit par un réseau d’experts non gouvernementaux en avril 2007, présente une vue d’ensemble indépendante des rapports entre la pauvreté des enfants et l’exclusion sociale.

Il couvre tous les pays de l’UE-27. Puisant dans les rapports de 27 experts, il fournit des informations sur la façon d’aborder la pauvreté des enfants et de favoriser l’inclusion sociale des enfants à travers l’UE.

Téléchargez le rapport d’experts (en anglais)  

ATD Fourth World: Extreme Poverty and Human Rights: The Rights of the Poor”
Ce rapport se base sur des consultations avec des personnes vivant dans la pauvreté et l’extrême pauvreté, ainsi qu’avec des ONG engagées à leurs côtés.

Ces consultations ont été organisées par le Mouvement international d’ATD-Quart Monde à Lille (France), Cusco (Pérou), Kielce (Pologne), Dakar (Sénégal) et Bangkok (Thaïlande).

Il est également basé sur des échanges avec d’autres membres d’ATD-Quart Monde, en particulier à Genève (Suisse) et avec des organisations membres du Forum Permanent contre l’extrême pauvreté dans le monde.
Cliquez ici afin de lire le rapport (en anglais).

What works best in reducing child poverty: A benefit or work strategy? 

Ce document de l’Organisation pour la Coopération et de Développement Economique (OCDE) évalue dans quelle mesure la pauvreté des enfants est associée au statut professionnel des parents.

Il montre que dans presque tous les pays de l’OCDE, les taux de pauvreté des enfants sont nettement plus élevés pour les familles sans emploi.

L’étude évalue dans quelle mesure la pauvreté des enfants peut être réduite grâce à des politiques visant un plus grand nombre d’emplois chez les parents et des systèmes de prestations plus efficaces tout en identifiant les grandes différences qu’il existe d’un pays à l’autre en ce qui concerne l’efficacité des différentes politiques.

Cliquez ici afin de lire le document (en anglais)  

Fiche d’information de l’ENAR sur "Religious Discrimination and Legal Protection in the EU"

Cette fiche d’information vise à donner une vue d’ensemble sur les questions concernant la discrimination religieuse en Europe, et se concentre en particulier sur le cadre juridique européen sur la non-discrimination.

La première partie explique ce qu’est la discrimination religieuse et décrit l’existence de ce phénomène dans l’Europe d’aujourd’hui. Elle est suivie par une section qui examine les réponses légales à la discrimination religieuse dans la loi européenne, concentrée plus particulièrement sur la politique anti-discrimination de l’Union européenne et sur les directives sur l’égalité de l’année 2000.

Pour terminer, la fiche d’information traite du rôle de la société civile et des ONG dans le combat contre la discrimination religieuse.
Cliquez ici afin de lire le document (en anglais)
Services sociaux intégrés en Europe 

Cet ouvrage est l'aboutissement d'un projet de deux ans mené par un groupe de spécialistes chargé d'examiner l'intégration de services sociaux à d'autres services publics sélectionnés. 

Destiné aux décideurs politiques aux niveaux national et local, aux organisations et aux utilisateurs de ces services, l'ouvrage livre des exemples pris dans des pays européens et propose de grandes orientations sur la conception et l'application de politiques et de pratiques efficaces en matière d'intégration.

II complète L'accès aux droits sociaux en Europe (2002) et fait partie intégrante de la Stratégie de cohésion sociale du Conseil de L'Europe.

Pour plus d’informations, Cliquez ici
 Youth Poverty in Europe 

La fondation Joseph Rowntree a publié une recherche qui examinait la pauvreté parle les jeunes âgés de 16 à 29 ans, dans 13 pays de l’Union européenne pré-élargissement. 

Ce rapport dresse une carte sur la façon dont les taux de pauvreté peuvent varier ente les pays, observe les facteurs lies au fait d’être pauvre et examine les événements liés au fait d’entrer ou de sortir de la pauvreté. En utilisant cette approche comparative, le rapport suggère des leçons appropriées de politique pour le R-U. 

Vous trouverez plus d’information ainsi que le document complet ici (en anglais)  
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Vous pouvez cliquer sur les touches ctrl+alt sur les titres en bleu et vous atteindrez ainsi directement la section concernée !








�Can you here insert the hyperlink to the French document (I don’t have access to put it myself)


�In the Annual report it is said since September… which is the correct one?
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